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DONNEES DU LITIGE

Par actes séparés du 8 février 1999 et du 3 fé\-1(ier 1999, tv\adame 0
SARL Ml-. et la S.A F. aux fins: 1

M. assignait la

-de voir constater la nuHité du contr~t souscrit le 28 avril 1998 auprès de la SARL
Mi- qui comporte de nombreuses cjause~ abusives au sens de j'article 35 de la Loi du 10

janvier 1978 ;

-de voir constater, par conséquence, I~ nullité du contrat de crédit

-de voir condamner solidairement les 1eQUiS à lui rembourser les sommes réglées à la
S.A F

-de voir condamner la SARL N\ ~u paiement de la somme de 5.000 francs à titre
de dommages et intérêts du fait des pratiques qommerciales abusives de cette socÎété ;

-de voir enfin les requis solidairement[condamnés au paiement d'une indemnité de
3.000 francs sur le fondement de l'article 700 du Nouveau Code de Procédure Civile.

La SARL M, réplique que

-s'agissant de "abonnement pour une Idurée de 24 mois, cette clause ne peut être
considérée comme abusive en ce qu'elle ne proture pas un avantage excessif au club de sport
dès lors que:

* la demanderesse a opté pour qette formule très avantageuse financièrement,

comparée à l'abonnement mensuel à hauteur d~ 500 francs,

* 1a résiliation n'était pas impossiple mais limitée aux cas et conditions prévues

au contrat d'assurance souscrit à cet effet,
-"... .
.

* la recomman.&ation de la Comm,ssion des clauses abusives du 26 juin 1987\ne

considère pas une telle clause comme abusive !mais préconise simplement l'insertion d'une
faculté de résiliation dans les contrats;

-s'agissant des autres critiques faites au cpntrat d'abonnement, elles ne sont nullement
susceptibles d'entraîner l'annulation du contrat ;,

intéressée.-s'agissant enfin du contrat de prêt, il a ~té régulièrement souscrit par

Elle conclut en conséquence au rejet d$s prétentions de la demanderesse et,

reconventionnerlement, à sa condamnation au pa~ement d'une indemnité de 1.000 francs sur le
fondement de l'article 700 du Nouveau Code dei Procédure Civile.



La S.A F .5 s'en remet en prinjcipal sur la demande de nulli~é du contrat;

Subsidiairement, dans l'hypothèse où il ne ser'ait pas fait droit à la demande de nullité, elle
sollicite reconventionnel1ement la condamnatipn de ,Madame D M. , au paiement de
la somme de 7.659,87 francs outre une indem1ité de 2.412 francs sur le fondement de J'article
700 du Nouveau Code de Procédure Civi1e.

EJle précise que la demanderesse a régularisé lune offre préalable de crédit du 28 avril 1998

respectant les dispositions de l'article L311-1 0 d~ Code de la Consommation et a cessé d'honorer
ses engagements à compter de l'échéance du 4 octobre 1998.

MOTIFS DECISION

Attendu qu'il résulte des dispositions de Ilarticle ~L 132-1 du Code de la Consommation que, dans
les cont~ats conclus entre prof:ssionnel~ :t co sommateurs, sont abusiv:s ,les. ~lause~ q~! o~~

pour objet ou pour effet de creer, au detrlmen du consommateur, un desequll,bre slgnltlcatlt
entre les droits et obligations des parties au co~trat ;

qu'il est par ailleurs constant que la commission! des clauses abusives, dans sa recommandation
n° 87-03 du 26 juin 198ï relative aux contra~s proposés par les clubs de sport à caractère

lucratif, préconise de permettre au consommate~r, dans les contrats de longue durée, de résilier

unilatéralement le contrat lorsque, pour des 1 causes de santé ou professionnelles, i' est
définitivement ~mpêché de bénéficier des prest~tions de service du club de sport.

Attendu qu'en J'espèce le contrat souscrit par fvla~ame 0; \II. le 3 octobre 1995 prévoit

expressément que l'abonnement n' est pas transié~able, ni remboursable "sauf dans les cas prévus
au contrat d'assurance Interruption pour l''abon~ement bi-annuef " ;

que, parai(leurs, le règlement intérieur, en son ~rticle 3 stipule que "l'inaptitude à la pratique
des activités de remise en forme ne peut en auculn cas faire l'objet d'un remboursement de tout
ou partie de l'abonnemel)t.'' ...

Attendu que la SARL IvI qui prétend que c~t engagement de longue durée était compensé

par l'octroi de tarifs très préférentiels par rapport ~ l'abonnement mensuel, ne justifie en rien de
ses allégations, alors qu'il lui était aisé de produlire les propositions de tarif du club;

que, force est, en outre; de constater qu'il n'est p~s plus versé aux débats le contrat d'assurance

Interruption prétendument souscrit par la dema~deresse ;

que fa SARLque. bien au contraire, il résulte des pièces prod~ites par Madame 0 M:
M l'a adressé aucune demande de sous4ription concernant l'intéressée

qu'en tout état de cause, cette couverture du rrisque -dans l'hypothèse de son efficience-
n'intervient en rien dans l'équilibre du contra~ liant Madame 0 M à la SARL
/'v\ qui reste, par l'effet des clauses sus-vi~ées, irrévocable par le ,.

)~)
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Attendu, par contre, ~ue I:article 4.du règleme~ { intérieur à .valeur contractuell~ dispose qu.e tout
membre "renonce a faire valoIr tout drql à des dedommagements pour f' avenIr, en

compensation, de dommages subis et ce pour quelque raison ou cause que ce soit" ;

qu'il en résulte un déséquilibre significatif darys les droits et obligations des parties au contrat
en ce que le consommateur se voit interdire tpute faculté de résiliation du contrat avant son

terme, pour quelque cause que ce soit, alorsqu~ le c' J M: pourrait, notamment en vertu

qes dispositions ~rès v~g~es de !'article 4 su:-m6ntionné, mettre un terme à ses prestations sans
que l'adherent ait droit a un quelconque dedo~magement ;

qu'il convient, dès lors, de dire abusive et, dpnc, réputée non écrite la clause interdisant à
Madame 0 /'1/\. la résiliation de son $bonnement ;

Que s'agissant d'une clause essentielle du contat, il en résulte la nullité du contrat intervenu
entre Madame D tv\. ;

qu'ainsi, Madame 0 M n'est redeVt le que d'une indemnité en faveur de la SARL
M , au, ~r.orata de l'util,isatio~ de ses in: al/ations j~squ'à fa date de significati~~ de sa

volonte de resllrer le contrat a savoIr le 11 aou 1998, SOit 6.100 x 4/24 = 1.016,66trancs.

que s'agissant du contrat de prêt, accessoire d~ contrat d'abonnement, la nullité du contrat

principal entraîne sa propre nullité.

La requérante ayant réglé à la S.A F la Isomme totale de 1.283,22 francs, celle-ci sera

condamnée à lui restituer la somme de 266.56 ~rancs et à reverser, si nécessaire la somme de

1.016,66 francs"à la SARL M'

Attendu que l'vladame 0 \11. ne justifiel pas du préjudice qu'elle aurait subi du fait des

pratiques commerciales de la SARL Ml autre que la nécessité d'engager la présente

procédure;

qu'elle sera, dès lors, déboutée de sa demande ~e dommages et intérêts

Attendu enfin que tv\adame D- M, J e*posé des frais irrépétibles dans le cadre de la

présente procédure évalués à la somme de 3.00~ francs qui doivent être mis à la charge de la
SARL tv\,- "' '

PAR CES i\I\OTIFS

Le Tribunal statuant publiquement, contradictoir~ment et en dernier ressort,
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Dit qu'il appartiendra à la S.A F de reverser à la SARL M :, sous réserve des

comptes à intervenir entre eux, la somme de 1 JO 16,66 francs au titre des prestations fournies à
Madame D. M

Déboute les parties de toutes autres demandes.jplus amples ou contraires

Condamne la SARL M aux dépens de I~ présente instance.

LE
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